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SÉANCf. DU 8 N OYE~IBI\E 18G 7. 

CAISSES OB PRÉVOYANCI~ EN FAVEUll DES OUVRIERS MINEUllS (1). 

RAPPORT 

F.\JT, \Il N0-\1 l>E U -~EC.TION CENTRAL!:("), PAH iU. l~UAS. 

i\:lEssrnuns, 

Le projet de loi soumis il vos délibérations est la reproduction presque textuelle 
d'un projet qui fut présenté aux Chambres en 1851~. A celte époque, toutes les 
sections de la Chambre l'avaient adopté à l'unanimité et presque sans observation. 
Une dissolution, <JUi survint quelque temps après, en empêcha l'adoption. Les 
intéressés et plusieurs chambres rie commerce ont persévéré dans la demande 
qu'ils avaient faite de sa présentation. La loi nouvelle sera donc reçue avec faveur 
par le pays. 

Cette loi, <lu reste, n'a qu'un but : c'est de permettre au Gouvernement de 
donner une existence légale à <les sociétés qui sont fondées depuis plus de 28 ans, 
et qui fonctionnent régulièrement. 

En 1858, à la suite d'un grand malheur arrivé à la houilliëre de l'Espémnce, à 
Seraing, M. Aug. Visschers, aujourd'hui membre <lu conseil des mines, publia 
une brochure dans laquelle il recommandait la création de ces sociétés pour pré­ 
server les familles des mineurs des conséquences funestes de ces accidents. 

M. J.-B. Nothomb, alors Ministre des Travaux publics, le pria d'élaborer un 
projet de statuts pour ces sociétés. 

Ce projet, parfaitement rédigé, fnt adopté par la première société qui se fonda 
à Liège en 1859. 

Les autres sociétés qui se sont établies depuis Jans tous les arrondissements 
miniers de la Belgique, n'y ont apporté que peu de modifications. 

(1) Projet de loi, n° 156 (session de {866-1867). 
('1) La section centrale, présidée par M. E. V Ar-nEl'iPEER1mooa1, élait composée de MM. Munr.11, 

111; MAr..rn, Dr.1 coun , V1 r,111NcHx, BH,1C:0NlW1 et f~1.1As. 
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L'utilité des caisses de prévoyance n'est plus contestée aujourd'hui, el les con­ 
ditions qu'elles doivent réunir sont parfaitement déterminées et presque générale­ 
ment admises. 

Aussi, toutes les sections de la Chambre ont-elles accueilli avec faveur et sans 
observation, le projet de loi actuel. 

La section centrale, à l'unanimitê de ses membres, vous en propose l'adoption. 
A,,ant de terminer ce rapport. votre attention, Messieurs, doit être appelée sur 

un vœu qui a été émis par la quatrième section, et que la section centrale a résolu 
de vous. soumettre. 11 se rattache indirectement à la loi actuelle, en ce qu'il inté­ 
resse également les ouvriers mineurs. 

Il s'agit du travail des femmes et des filles dans l'intérieur des exploitations. 
Ce travail donne lien a des abus, à des dangers, qui vous ont été souvent signalés 

par les Chambres de commerce. Des médecins, qui par leur clientèle sont en posi­ 
tion de bien connaître les maladies des bouilleurs, prétendent que ce travail amène 
presque toujours <les détériorations physiques très-graves. 

D'un autre côté, la Prusse a interdit ce travail, l'Angleterre a fait de même de­ 
puis 1842, el ces interdictions ne paraissent pas avoir· été un obstacle au dévelop­ 
pement de l'industrie. Plusieurs exploitations belges n'ont jamais voulu admettre 
les femmes dans les travaux souterrains, ou ont renoncé à leur emploi, et ces 
exploitations ne sont ni les moins considérables, ni les moins bien administrées, 
ni les moins productives du pays. 

Tenant compte <le ces faits, la section centrale a pensé que celle question méri­ 
tait la plus sérieuse attention, tant de la part des Chambres que du Gouvernement. 

te Bapporteu1·, 

N. ÉLIAS. 

Le Présid ent, 

E. VANOI~NPEERIWOOM. 


